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Carte de la zone du projet 

Source:  FIDA 
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en 
aucun cas une prise de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux 
autorités de tutelle des territoires considérés. 
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République du Rwanda 

Projet d'amélioration des revenus ruraux  
grâce aux exportations 

Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur: République du Rwanda 

Organisme d’exécution: Unité d'exécution du projet au sein du Ministère de 
l'agriculture et de l'élevage 

Coût total du projet: 56,1 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 11,6 millions de DTS (équivalant approximativement à 
18,7 millions d’USD) 

Montant du don du FIDA: 11,6 millions de DTS (équivalant approximativement à 
18,7 millions d’USD) 

Conditions du prêt du FIDA: 40 ans, y compris un différé d'amortissement de 10 ans, 
avec une commission de service de trois quarts de 
point (0,75%) l'an  

Cofinanceurs: Secteur privé; entités non identifiées  

Montant du cofinancement: Secteur privé: 2,8 millions d’USD 
Entités non identifiées: 10,3 millions d’USD 

Conditions du cofinancement: Secteur privé: fonds propres 
Entités non identifiées: don 

Contribution de l’emprunteur: 5,1 millions d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 0,5 million d’USD 

Institution chargée de la préévaluation: FIDA 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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Recommandation d’approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver la recommandation relative à la 
proposition de financement en faveur de la République du Rwanda pour le Projet 
d'amélioration des revenus ruraux grâce aux exportations, telle qu’elle figure au 
paragraphe 37. 
 
 

Proposition de prêt et de don à la République du Rwanda 
pour le Projet d'amélioration des revenus ruraux  
grâce aux exportations 

  
I. Le projet 
 
A. Principal créneau de développement visé par le projet 
1. Le projet aidera les petits producteurs, en partenariat avec des opérateurs privés, à 

tirer parti des sources concrètes de revenus que les filières de certaines cultures de 
rente offrent aux pauvres. Il sera axé sur les principales cultures d'exportation, à 
savoir le café et le thé, sur une culture d'exportation prometteuse, la sériciculture, et 
sur les cultures horticoles essentiellement destinées aux marchés locaux et 
régionaux. 

 
B. Financement proposé 

Modalités et conditions 
2. Il est proposé que le FIDA accorde à la République du Rwanda un prêt d'un montant 

de 11,6 millions de DTS (équivalant approximativement à 18,7 millions d'USD) à des 
conditions particulièrement favorables, et un don d'un montant de 11,6 millions de 
DTS (équivalant approximativement à 18,7 millions d'USD), pour contribuer au 
financement du Projet d'amélioration des revenus ruraux grâce aux exportations. Le 
prêt aura une durée de 40 ans, y compris un différé d'amortissement de 10 ans, 
avec une commission de service de trois quarts de point (0,75%) l'an. 

Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) du FIDA 
3. L'allocation fixée pour le Rwanda au titre du SAFP est de 39,8 millions d’USD sur les 

trois ans du cycle SAFP 2010-2012. En juillet 2011, le FIDA a proposé un 
financement d'un montant équivalant à 2,5 millions d'USD en complément des fonds 
destinés au Projet d'appui au Plan stratégique pour la transformation de l'agriculture. 
Le solde de l'allocation est intégralement destiné au financement du projet proposé. 

Corrélation avec les critères du cadre national de dépenses à moyen terme 
4. Le Gouvernement rwandais établit son budget national en fonction des priorités 

énoncées dans sa Stratégie de développement économique et de réduction de la 
pauvreté. Le budget 2010/11 prévoit une augmentation des fonds en faveur du 
secteur agricole pour les deux exercices suivants, y compris les dépenses liées au 
projet proposé.  

Corrélation avec les approches nationales sectorielles ou d'autres 
instruments de financement conjoints 

5. Les activités du projet sont pleinement alignées sur les priorités sectorielles du 
Rwanda et sur les plans de mise en œuvre d'une approche sectorielle du 
développement agricole visant à harmoniser et à articuler les interventions publiques 
dans le secteur. Le dispositif mis en place prévoit l'adoption du mécanisme de 
financement indiqué dans le mémorandum d'accord relatif à l'approche sectorielle, 
une mise en œuvre pilotée par l'unité d'exécution du projet et des processus de suivi 
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et d'évaluation sectoriels. Ces arrangements sont compatibles avec la Politique du 
FIDA en matière d'approches sectorielles du développement agricole et rural. 

Endettement du pays et capacité d'absorption de l'État 
6. En raison du poids de sa dette, le Rwanda est devenu un bénéficiaire majeur de 

l’Initiative pour la réduction de la dette des pays pauvres très endettés. Néanmoins, 
l’encours de sa dette en valeur nominale est resté insoutenable, malgré quelques 
progrès récents. La Banque mondiale, la Banque africaine de développement et le 
FIDA accordent actuellement une assistance financière à 50% sous forme de prêt et 
à 50% sous forme de don au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette. 

Flux de fonds 
7. Le FIDA ouvrira un compte de prêt et un compte de don réservés au projet. Les 

fonds du FIDA seront versés sur un compte désigné ouvert par le gouvernement, 
libellé en dollars des États-Unis, et sur un compte des opérations du projet, libellé en 
monnaie locale. Les deux comptes seront gérés par le Ministère de l'agriculture et de 
l'élevage. 

Modalités de supervision 
8. Le projet sera supervisé directement par le FIDA. 

Dérogations aux conditions générales applicables au financement  
du développement agricole et aux politiques opérationnelles du FIDA 

9. Aucune dérogation n’est prévue.  

Gouvernance 
10. Les mesures suivantes sont prévues afin de renforcer les aspects du financement du 

FIDA qui ont trait à la gouvernance: i) passation de marchés conformément aux 
procédures et aux règlements de passation de marchés publics, qui sont en 
harmonie avec les directives du FIDA en la matière; et ii) gestion des contrats 
fondée sur la performance. 

 
C. Groupe cible et participation 

Groupe cible 
11. Conformément à la politique du FIDA en matière de ciblage, le projet s'adressera 

aux petits paysans, qui en seront le principal groupe cible. Au sein de ce groupe, une 
attention particulière sera donnée aux ménages dirigés par une femme et à ceux qui 
possèdent peu de terres. Le projet aura une portée nationale, mais les initiatives de 
développement des cultures de café et de thé seront concentrées dans le Rwanda 
occidental. Les activités de sériciculture et d'horticulture seront largement 
dispersées. Environ 128 700 ménages seront les bénéficiaires du projet. 

Méthode de ciblage 
12. Le ciblage géographique permettra de recenser les sites potentiels du projet en 

fonction des conditions agroécologiques et économiques. Sur ces sites, des 
mécanismes d'inclusion viseront à encourager et à faciliter la participation des 
ménages vulnérables, en particulier des ménages dirigés par une femme et des 
ménages possédant peu de terres.  

Participation 
13. Les ménages participants seront organisés en coopératives, dans le cadre desquelles 

les décisions relatives aux investissements et aux services seront prises. Des 
processus démocratiques internes seront encouragés au moyen d'activités de 
formation et d'accompagnement en matière de gouvernance coopérative. Au niveau 
du projet, la participation des représentants des clients à la planification des activités 
et à la surveillance des opérations sera facilitée du fait de la présence de 
représentants des bénéficiaires au sein du comité de pilotage du projet. 

 



  EB 2011/103/R.22/Rev.1   

3 

D. Objectifs de développement 
Objectifs clés 

14. Le projet a pour objectif global d'accroître les revenus des petits producteurs. Son 
objectif de développement est de promouvoir une augmentation durable des revenus 
que les exploitants tirent des filières agricoles axées sur l'exportation grâce à une 
production accrue et une meilleure qualité des produits, à une commercialisation 
plus efficace et à des organisations paysannes performantes. 

Objectifs relatifs aux politiques et aux institutions 
15. Le projet vise à modifier le mécanisme de détermination des prix des feuilles de thé 

à la production en renforçant le pouvoir de négociation des cultivateurs. Son objectif 
institutionnel est le renforcement des coopératives de producteurs en tant que 
partenaires économiques à part entière du secteur privé. 

Cohérence avec les politiques et stratégies du FIDA 
16. Le projet contribuera aux trois objectifs stratégiques du programme d'options 

stratégiques du FIDA pour le Rwanda: i) création de nouvelles perspectives 
économiques pour les ruraux pauvres et augmentation durable de leurs revenus; 
ii) renforcement des organisations et institutions de ruraux pauvres; et iii) promotion 
de la participation des groupes vulnérables à la transformation sociale et 
économique. Il est également en parfaite adéquation avec les politiques du FIDA, 
relatives tant au secteur privé qu’à la finance rurale, le Cadre stratégique du FIDA 
2011-2015 et sa Politique en matière d'approches sectorielles du développement 
agricole et rural. 

 
E. Harmonisation et alignement 

Alignement sur les priorités nationales 
17. Le projet est pleinement compatible avec le Plan stratégique de transformation de 

l’agriculture ainsi qu’avec la Stratégie de développement économique et de réduction 
de la pauvreté et il répond tout à fait aux priorités énoncées dans ces deux 
documents. Il est également étroitement aligné sur les objectifs du programme 
d'options stratégiques pour le Rwanda convenu entre le gouvernement et le FIDA. 
L'intensification de la production de cultures de rente des petites exploitations 
agricoles et du commerce de leurs produits est l'une des principales priorités du 
gouvernement. 

Harmonisation avec les partenaires de développement 
18. Le projet a été élaboré en collaboration avec les partenaires s’intéressant activement 

au développement rural, la concertation s’étant déroulée au sein de l’équipe de 
gestion du programme de pays au Rwanda. Ce processus a permis de développer 
des synergies avec une fondation privée, la Wood Family Trust, et le Projet de 
renforcement de la compétitivité et de développement des entreprises, financé par la 
Banque mondiale. Le Projet met à profit le projet d’appui à l’horticulture, en cours de 
clôture, mis en œuvre au Rwanda par l’agence belge de développement. 

 
F. Composantes et catégories de dépenses 

Principales composantes 
19. Le projet comprend six composantes: i) développement de la production de café 

(36% des coûts de base du projet), en intensifiant la production, en améliorant la 
qualité du café entièrement lavé et en visant des marchés rentables; 
ii) développement de la production de thé (30%), en favorisant une expansion de la 
production dans le cadre d'un modèle de partenariat misant sur la mise en 
concurrence des investisseurs privés; iii) développement du secteur séricicole (7%), 
en introduisant la sériciculture à petite échelle au Rwanda; iv) horticulture (6%), en 
favorisant les partenariats entre entreprises privées et petits exploitants; v) services 
financiers (13%), en fournissant des services financiers adéquats et durables aux 
parties prenantes; et vi) gestion du projet et appui institutionnel (8%), en renforçant 
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les capacités des organismes publics pour une bonne exécution du projet et un 
soutien durable aux filières. 

Catégories de dépenses 
20. Le projet prévoit deux catégories de dépenses: i) biens et fonds de développement; 

et ii) services et charges renouvelables.  
 
G. Gestion et exécution: responsabilités et partenariats 

Principaux partenaires d’exécution 
21. Les partenaires d'exécution seront: i) l’Office national de développement des 

exportations agricoles (NAEB); ii) le Conseil rwandais pour le développement 
agricole; et iii) le Fonds de développement de la Banque rwandaise de 
développement. 

Responsabilités en matière d’exécution 
22. L’unité d’exécution du projet coordonnera le projet, le NAEB mettant en œuvre la 

plupart des activités. Les fonctions de coordination feront partie intégrante de l’unité 
d’exécution et du NAEB; un poste de directeur des opérations du projet sera créé à 
titre provisoire pour aider à remplir les tâches de gestion. Le Secrétaire permanent 
du Ministère de l’agriculture et de l’élevage présidera le comité de pilotage.  

Rôle de l’assistance technique 
23. Une importante assistance technique sera fournie afin de renforcer les capacités des 

coopératives participant au projet, de certaines entités relevant du gouvernement 
central et des organisations paysannes, en matière de gestion des processus 
économiques. Une assistance technique en faveur des fermes-écoles et pour le 
Programme global de redressement des coopératives est notamment prévue. 

Situation des principaux accords d’exécution 
24. Le gouvernement, qui s'était engagé à rendre le NAEB opérationnel d'ici à la fin de 

juillet 2011, a mis en place cette nouvelle institution et pourvu les principaux postes 
de gestion.  

Principaux partenaires financiers et montants engagés 
25. Le coût total du projet s'élève à 56,1 millions d'USD sur sept ans. Les sources de 

financement sont le FIDA (66,7%), des financeurs non identifiés (18,4%), les 
exploitants agricoles (0,9%), le secteur privé (5,0%) et le gouvernement (9,0%). La 
contribution du gouvernement couvrira toutes les taxes et une partie des salaires et 
des coûts de fonctionnement de la composante développement de la sériciculture.  

 
H. Avantages et justification économique et financière 

Principales catégories d’avantages découlant du projet 
26. Les principaux avantages seront des augmentations de production et des prix à la 

production plus élevés. Dans les plantations de café visées, le rendement par arbre 
augmentera d'au moins 30%. S'agissant du thé, la part du prix de marché final 
revenant aux cultivateurs atteindra au moins 40%. 

Viabilité économique et financière 
27. Le taux de rentabilité économique du projet est estimé à 17,2%. Sa viabilité 

économique ne sera pas compromise par une évolution défavorable des coûts du 
projet. 

 
I. Gestion des savoirs, innovation et élargissement 

Modalités de gestion des savoirs 
28. Un système d'apprentissage intégrant planification, suivi-évaluation et gestion des 

savoirs sera mis au point à un stade précoce de l'exécution du projet. Cet outil 
permettra au NAEB de mesurer et d’analyser l'état d'avancement du projet et son 
incidence, de recenser les résultats positifs obtenus et de partager les savoirs avec 
les parties prenantes au projet. Par ailleurs, le projet permettra d'aider cet 
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organisme à élaborer une stratégie de gestion des savoirs et à mettre en place un 
système d'information de gestion s'appliquant aux informations propres au projet et 
aux données sectorielles. 

Innovations en matière de développement 
29. Les principales innovations sont les suivantes: i) soutien supplémentaire en faveur 

des ménages vulnérables aux fins de l'installation de plantations de thé et café; 
ii) mécanismes de mise en concurrence pour l'attribution de l'aide du projet aux sites 
où les partenaires privés offrent les meilleurs prix à la production pour les feuilles de 
thé vertes; et iii) modèle de production à l'intention des petits sériciculteurs.  

Approche d’élargissement 
30. Le projet représente une reproduction à plus grande échelle du projet précédent, le 

Projet de développement des cultures de rente et d’exportation sur les petites 
exploitations, avec une action renforcée en faveur des pauvres et une plus grande 
efficacité opérationnelle de ses activités de soutien. 

 
J. Principaux risques 

Principaux risques et mesures d’atténuation 
31. Deux grands risques institutionnels pèsent sur le projet, qui sont liés: i) à la création 

du NAEB; et ii) aux capacités de gestion des coopératives. Dans le premier cas, le 
risque tient à des inefficiences et retards potentiels, qui pourront être palliés en 
assurant la disponibilité de moyens suffisants (personnel, assistance technique et 
prestataires de services). Concernant le risque lié aux capacités de gestion des 
coopératives, il s'agira d'intégrer chacune des coopératives participantes dans le 
Programme de redressement (un programme global de renforcement de la 
gouvernance et de la gestion des coopératives) et de mettre en place des systèmes 
de suivi-évaluation à l'appui de leur gestion interne. Un autre risque important, lié 
au financement encore à définir de 10,3 millions d'USD en faveur du projet, a été 
atténué par la décision de ne prévoir aucune dépense non financée avant la 
quatrième année du projet. Si aucun autre cofinanceur ne devait être identifié, le 
FIDA serait alors le financeur en dernier recours.  

Classification environnementale 
32. À l’issue des procédures d'évaluation environnementale du FIDA, le projet a été 

classé en catégorie B car, du fait de sa conception, il est respectueux de 
l'environnement et aligné sur les politiques et les stratégies nationales en la matière. 
Le principal risque environnemental est lié aux effluents organiques provenant des 
stations de lavage du café. Il sera atténué par la mise en place d'installations de 
traitement de l'eau entièrement subventionnées et d’un appui à leur fonctionnement. 

 
K. Durabilité 
33. Le projet permettra d'élaborer des modèles d'activité viables et durables dans les 

filières du café, du thé, de la sériciculture et de l'horticulture, avec l'objectif précis de 
renforcer les institutions qui sont en mesure de fonctionner de manière autonome, 
une fois le projet achevé. 

 

II. Instruments juridiques et autorité 
34. Un accord de financement entre la République du Rwanda et le FIDA constitue 

l'instrument juridique aux termes duquel le financement proposé sera consenti à 
l'emprunteur/au bénéficiaire. Une copie de l’accord de financement négocié est jointe 
en annexe. 

35. La République du Rwanda est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un 
financement du FIDA. 

36. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l'Accord 
portant création du FIDA et aux Principes et critères en matière de prêts. 
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III. Recommandation 
37. Je recommande que le Conseil d'administration approuve le financement proposé en 

adoptant la résolution suivante: 

DÉCIDE: que le Fonds fera à la République du Rwanda un prêt à des 
conditions particulièrement favorables d’un montant équivalant à onze 
millions six cent mille droits de tirage spéciaux (11 600 000 DTS), qui sera 
régi par des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 
conditions indiquées dans le présent rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République du Rwanda un 
don d’un montant équivalant à onze millions six cent mille droits de tirage 
spéciaux (11 600 000 DTS), qui sera régi par des modalités et conditions 
conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 
rapport. 

 
Le Président 

Kanayo F. Nwanze
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Negotiated financing agreement:  

"Project for Rural Income through Exports"(PRICE) 

(Negotiations concluded on 2 September 2011) 

Loan Number: [click and insert number] 
 
Grant Number: [click and insert number] 
 
Project Title: Project for Rural Income through Exports (PRICE) (the “Project”) 
 
The Republic of Rwanda (the “Borrower”) 
 
and 
 
The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 
 
(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 
 
hereby agree as follows: 
 
Section A 
 
1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the 
Project Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation Table 
(Schedule 2), and the Special Covenants (Schedule 3). 
 
2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated  
17 September 2010, as may be amended from time to time (the “General Conditions”) 
are annexed to this Agreement, and all provisions thereof shall apply to this Agreement. 
For the purposes of this Agreement the terms defined in the General Conditions shall 
have the meanings set forth therein. 
 
3. The Fund shall provide a Loan and a Grant to the Borrower (the “Financing”), which 
the Borrower shall use to implement the Project in accordance with the terms and 
conditions of this Agreement. 
 
Section B 
 
1. A. The amount of the Loan is eleven million six hundred thousand Special 
Drawing Rights (SDR 11 600 000).  
 
 B. The amount of the Grant is eleven million six hundred thousand Special 
Drawing Rights (SDR 11 600 000).  
 
2. The Loan is granted on highly concessional terms as defined in Section 5.01 (a) of 
the General Conditions. 
 
3. The Loan Service Payment Currency shall be the United States Dollars (USD). 
 
4. The first day of the applicable Fiscal Year shall be the first of July. 
 
5. Payments of principal and service charge shall be payable on each 15 April and 
15 October. 
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6. The Borrower shall open a Designated Account in the National Bank of Rwanda for 
the purposes of financing the Project with IFAD loan and grant proceeds and operated by 
the Lead Project Agency. 
 
7. There shall be a Project Account opened in the National Bank of Rwanda and 
operated by the Lead Project Agency. 
 
8. The Borrower shall provide counterpart financing for the Project in an approximate 
amount of four million one hundred sixty thousand United States Dollars 
(USD 4 160 000). The counterpart financing provided by the Borrower shall cover the 
payment of duties and taxes related to the Financing and some recurrent costs. 
 
Section C 
 
1. The Lead Project Agency shall be the Ministry of Agriculture and Animal Resources 
(MINAGRI) of the Borrower, acting through its Single Project Implementation Unit 
(SPIU). 
 
2. The following are designated as additional Project Parties: National Agricultural 
Export Development Board (NAEB), the Rwanda Agriculture Board (RAB), and the 
Development Fund (BDF) of the Development Bank of Rwanda (BRD). 
 
3. The Project Completion Date shall be the seventh anniversary of the date of entry 
into force of this Agreement. 
 
Section D 
 
The Financing shall be administered and the Project supervised by the Fund. 
 
Section E 
 
1. The following are designated as additional grounds for the suspension of this 
Agreement:  
 

(a) The Project Implementation Manual (PIM), or any provision thereof, has been 
waived, suspended, terminated, amended or modified without the prior 
agreement of the Fund and the Fund has determined that such waiver, 
suspension, termination, amendment or modification has had, or is likely to 
have, a material adverse effect on the Project, and the Borrower has not 
taken any measures to remedy the situation; and 

 
(b) The Project Coordinator and/or the PRICE Operational Manager and/or the 

Project Director of Administration and Finance (DAF) have been removed from 
the Project without the prior concurrence of the Fund. 

 
2. The following are designated as additional general conditions precedent to 
withdrawal:  
 

(a) The Designated Account and the Project Account shall have been duly opened 
by the Borrower;  

 
(b) The first draft of the PIM shall have been submitted to the Fund;  

 
(c) The Project Coordinator, the PRICE Operational Manager, and the DAF shall 

have been duly appointed by the Borrower with the prior no-objection of the 
Fund; and  
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(d) The Borrower shall have established the Project Steering Committee.  

 
3. This Agreement is subject to ratification by the Borrower. 
 
4. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 
communication related to this Agreement: 
 
 
For the Fund: For the Borrower: 
 
 
 
President Ministry of Finance and                
International Fund for Agricultural Development Economic Planning 
Via Paolo di Dono 44 of the Republic of Rwanda 
00142 Rome, Italy P.O. Box 158 
 Kigali, Republic of Rwanda 
 
 
 
 
This Agreement, dated [click and type], has been prepared in the English language in six 
(6) original copies, three (3) for the Fund and three (3) for the Borrower. 
 
 
 
_____________________  ___________________ 
For the Fund  For the Borrower 
[insert name and title] [insert name and title] 
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Schedule 1 
 

Project Description and Implementation Arrangements 
 
 

I. Project Description 
 
1. Target Population. The Project shall benefit smallholder farmers, and especially 
woman-headed households and households with little land, involved in the production of 
coffee, tea, sericulture and horticulture, which is estimated to amount to 
128 700 households, including some 72 400 coffee farmers, 14 300 tea farmers, 
1 600 farmers producing raw silk and about 7 200 horticultural producers. The Project 
Area shall have a national scope, and it shall comprise the Southern and Western Provinces 
of Rwanda for tea activities. Sericulture and coffee activities shall be dispersed in agro-
ecological zones across the country, and horticulture activities shall be implemented in 
agro-ecological zones established on the basis of pre-determined production criteria.      
 
2. Goal. The goal of the Project is to raise the income of smallholder farmers. 
 
3. Objectives. The objective of the Project is  to achieve sustainable increased returns to 
farmers from key export-driven agricultural value chains, through increased volumes and 
quality of production, improved marketing and effective farmer organisations. Additionally, 
the Project shall strengthen producer cooperatives as full-fledged economic partners of the 
private sector. 
 
4. Components. The Project shall consist of the following Components: (I) Coffee 
Development, (II) Tea Development, (III) Silk Development, (IV) Horticulture, 
(V) Financial Services, and (VI) Project Management and Institutional Support. 
 
 
4.1. Component 1: Coffee Development. This component shall include three sub-
components. 
 
4.1.1. Sub-component 1.1: Production and quality. The activities under this sub-
component shall include: 
 

(a) Research on the: (i) production of in vitro plantlets; (ii) increase in the 
number of high quality clones to enhance productivity and reduce dependence 
on a few varieties; (iii) development of Integrated Pest Management (IPM) 
packages to eliminate major pests. In addition, national Soil and Leaf 
Analyses shall be conducted to define fertiliser requirements for the different 
coffee growing areas.  

 
(b) Increasing access to clean planting material by training farmers on adequate 

tree planting techniques and nursery management to reduce the loss of 
seedlings.  

  
(c) Increasing access to fertilisers by: (i) developing farmers’ capacity to use 

fertilisers through farmers field schools (FFS); (ii) disseminating and  
implementing the Soil and Leaf Analysis, including building the capacities of 
extension service personnel; (iii) linking cooperatives to private suppliers, and 
assisting them in placing adequate and timely orders through the Turnaround 
Programme, described in sub-component 1.2 (section  4.1.2); (iv) developing 
a cooperative-based voucher system for purchasing fertilisers; and (v) 
facilitating cooperatives’ timely access to commercial credit. 
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(d) Increasing access to training and advisory services by: (i) financing FFS for 
60 000 coffee growers on existing plantations and 12 000 coffee growers on 
new ones; (ii) financing the Turnaround Programme; and (iii) establishing an 
advisory system for coffee cooperatives by training NAEB; developing 
cooperatives’ and unions’ capacities to provide services for which they have a 
comparative advantage; promoting the use of radio and cell phones to provide 
access to technical messages and information; and improving linkages 
between cooperatives and exporters.  

 
e)  Expansion of plantations by producing 3,100 ha of new coffee plantations in 

an initial three year phase, including 600 ha of coffee plantations started by 
the Smallholder Cash and Export Crops Development Project (PDCRE) entered 
into between the Republic of Rwanda and the Fund (IFAD Loan No. 596-RW). 
At the end of the initial three year phase, the Borrower shall make an 
assessment of performance results. Pending a positive performance 
assessment, the Project shall initiate a second phase of coffee plantations that 
shall cover an additional 2 900 ha. 

 
4.1.2. Sub-component 1.2: Processing and marketing. The activities under this sub-
component shall include: 
 

(a) Supporting cooperative-owned coffee washing stations by implementing the 
Turnaround Programme in  approximately 67 additional cooperative owned 
coffee washing stations. Under the Turnaround Programme, selected business 
advisors shall ensure tailor-made support to each coffee cooperative in order 
to develop a business plan, strengthen organisation and governance, develop 
linkages with buyers and financial institutions, provide training in processing 
techniques and quality control, set up a coffee traceability system and 
strengthen management skills.   

 
(b) Financing 50 new coffee washing stations in carefully targeted areas with 

grants to meet part of their investment costs, on the basis of need, 
production and marketing potential.  

 
(c) Quality enhancement through the provision of cupping training workshops to 

coffee farmers, and assisting coffee cooperatives in accessing certification 
programmes.  

 
(d) Branding and promotion through the development and implementation of a 

Rwanda coffee branding strategy to promote both national and regional 
origins. 

  
(e) Capacity building for cooperative-owned export and marketing companies, 

including Misozi, based on capacity assessment.  
 

(f) Roasting support for women in selected cooperatives in order to develop 
coffee roasting activities for the domestic market. 

   
4.1.3. Sub-component 1.3: Value chain governance. The activities under this sub-
component shall include: 
 

(a) Assisting the national coffee multi-stakeholder platform gathering value chain 
stakeholders and district-level multi-stakeholder coffee task forces.  

 
(b) Supporting the Rwandan Coffee Cooperatives Federation (RCCF) and its 

unions through: (i) capacity assessments; (ii) the revision of the RCCF 
strategy and the establishment of annual business plans; (iii) training and 
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other capacity building support; and (iv) technical support to make RCCF and 
unions financially sustainable. 

  
(c) Providing technical assistance to coffee farmers, through a service provider, 

for innovation and value chain development.  
 

(d) Creating a Coffee Information System.  
 

 
4.2. Component 2: Tea Development. This component shall build on the tea 
expansion model of PDCRE in partnership with private investors. The objective of this 
component is to increase farmer revenues by: (i) building their capacities to produce 
more and better green leaves, (ii) support tea factories in reaching  high value markets, 
and (iii) promoting cooperation between tea cooperatives and private factories in order to 
enable farmers to earn a higher share of the end market price. This component shall 
include three sub-components. 
 
4.2.1. Sub-component 2.1: Consolidation at Nshili and Mushubi sites. This sub-
component shall consolidate PDCRE’s achievements at the Nshili and Mushubi Project 
sites. The activities under this sub-component shall include: 
 

(a) Developing a new business model. The Project shall assist the existing tea 
cooperative at Nshili and the Nshili-Kivu Tea Factory (NKTF) to negotiate and 
sign an agreement to define their respective responsibilities in reaching a  
profitability objective. The tea cooperative shall be responsible for meeting 
agreed quantities and quality of green leaves, for planning and executing new 
planting; for ensuring proper maintenance of the tree bushes; and for 
applying state-of-the-art practices to production. NKTF shall be responsible 
for purchasing green leaves against an agreed formula enabling a higher and 
more equitable pricing than the current minimum price set by the National 
Tea Working Group. 

 
(b) Support to tea cooperatives. Under this sub-component, the Project shall 

finance, for the two tea cooperatives in Nshilii and Mushubi respectively: (i) 
FFS in existing tea plantations; (ii) technical support to improve the 
operational and financial management of the tea cooperatives; (iii) technical 
staff (agronomists and field technicians) for the tea cooperatives; (iv) a NAEB 
team to support and assist the cooperative technical staff in the first year of 
the Project; and (v) legal capacity building to improve the tea cooperatives’ 
negotiating ability. 

 
(c) New plantations. The Project shall finance the planting of an additional 445 ha 

of thé villageois (smallholder tea) if certain pre-conditions, as determined in 
the Project Implementation Manual are satisfied. 

 
4.2.2. Sub-component 2.2: Greenfield site development. The activities under this sub-
component shall promote the development of the institutional capacities of the four tea 
cooperatives recently established on the new Greenfield tea sites of the Project area (the 
Greenfield sites of Gatare, Rutsiro, Karongi, and Muganza-Kivu), and to support the 
development of these four new Greenfield sites. The activities under this sub-component 
shall include:  
 

(a) Assisting new tea cooperatives through: (i) the implementation of FFS; (ii) 
assisting the management capacity building of the cooperatives along the 
Nshili model, in line with sub-component 2.1 (section 4.2.1); (iii) providing  
legal assistance and the services of an investment broker for the tea 
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cooperatives; (iv) financing the initial salaries of essential tea cooperative 
staff; and (v) office construction and the provision of equipment.  

 
(b) Greenfield site packages. The Project shall: (i) purchase equity shares 

belonging to the tea factories for the benefit of the tea cooperatives on the 
Greenfield sites; (ii) provide seedlings, initial fertilisers, and planting 
equipment to the tea cooperatives. Moreover, the Project shall establish a 
total of 1 800 ha of tea plantations on the Greenfield sites; (iii) develop 
infrastructure, by constructing farm roads and collection points; (iv) provide 
marketing support to tea factories, by implementing activities aimed at 
assisting them in increasing the quality of production, in forging links with 
buyers for direct sales, and in raising added value, for example, through 
certification; and (v) implement FFS on the Greenfield sites for the 
beneficiaries. The size of the Greenfield Site packages shall be staggered, with 
the largest package implemented at the site where the private investor shall 
have offered the most favourable conditions to tea growers. 

 
4.2.3. Sub-component 2.3: Tea support services. Activities under this sub-component 
shall include: 
  

(a) Research. The Rwanda Agriculture Board (RAB) shall conduct research on: 
(i) the development of high performing and high quality tea clones; (ii) 
experimental trials on fertiliser use; and (iii) soil and leaf analysis.  

 
(b) Support to the federation and unions of tea cooperatives by: (i) carrying out a 

capacity assessment of the federation and unions; (ii) establishing an annual 
business plan for the federation and unions; (iii) training and developing the 
capacity of the federation in becoming financially autonomous. 

 
(c) Land titling. The Project shall implement land registration and titling for tea 

growers in the new plantations described in sub-component 2.1 (section 
4.2.1). 

 
(d) Technical assistance for innovation and value chain development. A service 

provider with proven experience in supporting the tea industry shall be 
contracted to provide short-term technical assistance to the tea factories and 
participating cooperatives in the Project Area on: strategic guidance, problem 
identification and solving, and coordination support.  

 
 

4.3. Component 3: Silk development. Under this component, the Project shall 
progressively set-up a cost-effective business model for sericulture and basic processing 
in Rwanda, in order to increase the sustainable income of the members of the 
40 sericulture cooperatives in the Project Area. This component shall include three sub-
components. 
 
4.3.1. Sub-component 3.1: Farmer-based production. The activities under this sub-
component shall include:  
 

(a) Assisting individual farmers in building simple rearing houses of raw clay 
bricks by providing each participating cooperative with one brick moulding 
machine, which in turn shall be rented to farmer.  

  
(b) Supplying individual farmers with roofing material and rearing equipment.  

 
(c) Providing individual farmers with sericulture input packages for three 

consecutive cycles. 



Annexe  EB 2011/103/R.22/Rev.1   

14 

 
(d) Training farmers on appropriate production techniques, both for mulberry 

trees cultivation and silkworm rearing.  
 
4.3.2. Sub-component 3.2: Field support services. The activities under this sub-
component shall include:  
 

(a) Importation of silkworm eggs. the National Sericulture Centre (NSC) shall 
import approximately 11 000 boxes of silk worm eggs.  

 
(b) Access to fertilisers. The Project, through NSC, shall set up a revolving fund in 

every silk cooperative in order to purchase fertilizers and other critical inputs 
(lime, formalin, etc.) needed for the maintenance of mulberry and silkworm 
rearing.  

 
(c) Access to management services. The Project, through NSC, shall contract  one 

management advisor in each of the five Sericulture Support Centres (SSCs). 
These management advisors shall assist each SSC Manager. The management 
advisors shall support the cooperatives in preparing and implementing their 
annual business plans, and developing the cooperatives’ capacities to organise 
support services on a cost-effective basis.  

 
(d) Access to technical services. The Project, through NSC, shall contract 

sericulture specialists and extensionists in each of the five SSCs to provide a 
range of technical assistance to cooperatives and their members. The 
technical assistance shall include, amongst other things, sericulture 
techniques, mulberry tree maintenance and leaf production, and intercropping 
techniques to grow food crops in the mulberry tree plantations.  

 
(e) Access to markets. The Project shall finance approximately 10 cocoon drying 

chambers for sericulture cooperatives and private partners.  
 
 4.3.3. Sub-component 3.3: National value chain support. The activities under this sub-
component shall include:  
 

(a) Technical assistance to NSC. A service provider with proven experience in 
supporting the sericulture industry shall be contracted by NSC to provide 
technical assistance related to: (i) training NSC and SSCs technicians in 
appropriate sericulture technologies; (ii) assisting NSC and SSCs in organising 
support services to cooperatives and farmers; (iii) assisting NSC in 
introducing and testing the new concept of Young Sericulture Rearing 
Centres; (iv) assisting the NSC and SSCs in improving cultural techniques for 
maintaining mulberry plantations and increasing mulberry leaf yields; and (v) 
organising study tours to silk-producing countries for technicians and farmers.  

 
(b) Institutional support to NSC. The project, through NSC, shall contract a 

sericulture technician, a financial manager and an office assistant, to assist 
the institutional development of the NSC.  

 
(c) Market study. The Project, through NSC, shall commission a market study to 

explore possible market development opportunities for sericulture activities, 
including developing added value at farm level and the possible diversification 
of silk products manufactured in Rwanda.  

 
(d) Intermediate assessment. An independent assessment of the national 

sericulture sector shall be carried out at the end of the third year of the 
Project in order to evaluate the performance of this sector.  
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(e) Assistance to Rwanda Silk Farmers Federation (RSFF) and unions. The Project, 

through NSC, shall  contract a service provider to provide overall support to 
RSFF and its member unions, including, amongst other things: (i) carrying out 
a capacity assessment of RSFF; (ii) supporting RSFF in designing a mid-term 
development strategy, which shall include an organisation model and a 
definition of RSFF responsibilities in terms of service provision and policy 
dialogue; (iii) designing annual business plans for unions and providing 
assistance to their implementation; and (iv) designing a capacity building plan 
for RSFF and assisting its implementation. 

 
 
4.4. Component 4: Horticulture. The Project shall develop the emergent horticulture 
sector in Rwanda by supporting NAEB in promoting new business models benefiting 
smallholder farmers in carefully selected value chains. This Component shall include four 
sub-components. 
 
4.4.1. Sub-component 4.1: Business partnerships and business models. Under this sub-
component, NAEB shall develop business partnerships between the beneficiaries and 
private investors. NAEB shall  commission a study to identify priority value chains, and 
then invite and select project proposals from beneficiaries and assist them in developing, 
negotiating and implementing agreeable business partnerships in the agreed value chains 
with private investors. The Project shall assist the implementation of the agreed business 
partnerships.  
 
4.4.2. Sub-component 4.2: Business development services. The activities under this sub-
component shall include:  
 

(a) Access to non-financial services for the beneficiaries, including establishing a 
critical mass of small-holder plantations of identified value chains in order to 
attract private partners (300 ha of avocado, 300 ha of mango, 200 ha of 
oranges), management capacity building, technical support services, market 
linkages and certification. 

 
(b) Promotion of rural service providers through the provision of grants and 

capacity building assistance to new rural service providers that can respond to 
business partnership needs.  

 
4.4.3. Sub-component 4.3: Enabling environment for value chain development. Under 
this sub-component, the Project shall:  
 

(a) Conduct applied research and technology in research areas that are relevant 
to participating business partnerships, including the production of clean 
planting material.  

 
(b) Provide expert advice and market promotion for the business partnerships, 

including studies to analyse key constraints and solutions to the business 
environment, and promotional activities. The Project shall also stimulate 
multi-stakeholder engagement through the development of value-chain based 
stakeholder organisations.  

 
(c) Provide technical assistance for innovation and strategic development for the 

horticultural industry. NAEB shall contract a service provider who shall 
provide: strategic guidance in developing methodologies, problem solving, 
coordination support for activities under this component, in particular with 
regard to business planning and development; technical input to value chain 
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selection; and technical support. In addition, the service provider shall also 
build the capacity of NAEB staff and build commercial linkages. 

  
4.4.4. Sub-component 4.4: Essential oils. Under this sub-component, the Project shall 
assist business partnerships for essential oils through design and implementation 
assistance, involving capacity building, technical and extension support services, adaptive 
research, market linkages and certification. In addition, the Project shall create an 
enabling environment for essential oils by providing analysis services for essential oils, 
and by assisting the institutional development of NAEB. 
 
 
4.5. Component 5: Financial services. This component shall include three sub-
components. 
  
4.5.1. Sub-component 5.1: Access to financial services. Under this sub-component, the 
Project shall make the following investments to facilitate the beneficiaries’ access to bank 
and micro-finance institution loans:  
 

(a) Partnership with the Development Fund (BDF) of the Development Bank of 
Rwanda (BRD). The Project shall work with BDF, a non-lending subsidiary of  
BRD, in order to  increase the beneficiaries’ access to loans from financial 
institutions. To this end, the Project shall provide funds for: (i) a 
performance-based grant facility to the BDF, which shall in turn be made 
available to the Project beneficiaries, and (ii) a loan guarantee facility to 
commercial banks, micro-finance institutions, and SACCOs to back their 
investment and working capital loans to the beneficiaries. The project shall 
provide technical assistance to BDF for developing an innovative mechanism 
of “portfolio guarantee”. An institutional assessment of BDF shall be carried 
out at the start of the Project to assess capacities.  

 
(b) Insurance products for risk mitigation. Based on a preliminary feasibility 

study, the Project shall assist insurance companies and commercial banks, 
through the provision of technical assistance, in developing three new 
insurance products for the beneficiaries: (i) life insurance; (ii) weather index-
based insurance; and (iii) coffee price insurance. 

 
(c) Equity financing. In support of the tea value chain (sub-component 2.2, 

section 4.2.2), the Project shall finance up to 40% of the share capital of the 
new tea factories that shall benefit from Greenfield site packages and these 
shares shall be held by the tea cooperatives.   

 
(d) Conditional post-investment support. The Project shall cover part of the 

outstanding investment loan debt of PDCRE supported coffee cooperatives, 
conditional upon stringent criteria and modalities established in the Project 
Implementation Manual.  

 
4.5.2. Sub-component 5.2: Capacity building. This sub-component shall build the 
capacities of four categories of target institutions:  

 
(a) Producer cooperatives. The Project shall contract a service provider to build 

the capacities of the different value chain cooperatives in preparing business 
plans and loan applications meeting bank requirements, and to provide 
training on credit management.  
 

(b) Commercial banks and microfinance institutions. The Project shall provide 
technical assistance to commercial banks and microfinance institutions so that 
they gain a better knowledge of the cooperative sector, of value chain analysis 
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and of financing requirements in the selected value chains, and to improve 
their procedures for disbursing working capital loans and for monitoring their 
repayment. 
 

(c) Savings and Credit Cooperatives (SACCOs). The Project shall contract a 
service provider to provide technical assistance to participating SACCOs with 
regards to the financing of farmer-based activities related to the Project value 
chains. 
 

(d) Other microfinance institutions. The Project shall collaborate with financial 
sector support initiatives to promote alternative delivery and collection 
mechanisms for loans, savings and remittances with a high potential for large-
scale development.  

 
 
4.6. Component 6: Project Management and Institutional Support. Under this 
Component, the Project shall strengthen government agencies in order to deliver Project 
outputs and support sustainable value chain development beyond Project completion. 
Project management functions shall be undertaken by existing government structures, 
and these structures shall be strengthened in order to fulfill their implementation 
responsibilities. This Component shall include two sub-components. 
 
4.6.1. Sub-component 6.1: Project Management. Under this sub-component, the Project 
shall assist government agencies responsible for project implementation in integrating 
the planning, budgeting, contracting, implementation, management and Project 
monitoring responsibilities into their regular programmes. The activities under this sub-
component shall include:  
 

(a) Project coordination. SPIU shall be strengthened by professional staff in order 
to carry out its project coordination functions, including the Project 
Coordinator, the DAF, the Financial Services Officer, the Knowledge 
Management Officer, the Monitoring and Evaluation Officer, and Officers 
responsible for Procurement, Accounting, and Technical Oversight, as well as 
support staff as required. 

 
(b) Project management. NAEB, a key implementing agency, shall be 

strengthened by professional staff in order to carry out the project 
management functions assigned to it, including the PRICE Operational 
Manager, four Value Chain Officers, one Cooperative Development Officer, 
one Planning and Monitoring and Evaluation Officer, and Officers responsible 
for Procurement and Accounting, as well as support staff as required.  

 
(c) The recruitment of all additional Project staff, amongst the Project staff 

mentioned above, shall be undertaken by the Borrower, under recruitment 
procedures acceptable to the Fund, on an open, transparent and competitive 
basis. The Project staff shall have professional qualifications and work 
experiences commensurate with their duties. The appointment of the Project 
Coordinator, the PRICE Operational Manager and the DAF, and their removal 
where appropriate, shall be subject to prior concurrence between the Fund 
and the Borrower. 

 
4.6.2. Sub-component 6.2: Institutional support. Under this sub-component, the Project 
shall provide capacity building to MINAGRI and NAEB to build their capacities for 
monitoring and evaluation, for analysing and anticipating value chain performance and 
for disseminating relevant information to value chain stakeholders.  

 
5. Implementation of Project Components 
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5.1 Coffee, Tea, and Horticulture Development. NAEB shall have overall responsibility 
for implementing Components 1, 2, and 4. NAEB shall provide, through its regular staff, 
extension services assisted by professional staff mentioned in section 4.6.1. NAEB shall 
contract service providers for the implementation of the activities of these Components, 
including RAB for research activities.  
 
5.2 Silk Development. NSC shall be responsible for the overall implementation of this 
component until such time as NSC eventually integrates into NAEB, at which point NAEB 
shall ensure overall implementation of this Component along the same modalities 
described below. NSC shall provide, through its regular staff, extension services assisted 
by professional staff mentioned in section 4.6.1. NSC, through SPIU, shall contract 
service providers for the implementation of the activities of this Component, including 
RAB for sericulture research activities.  
 
5.3 Financial Services. SPIU shall be responsible for the overall coordination and 
implementation of this component, through its regular staff, with the assistance of 
professional staff mentioned in section 4.6.1. SPIU shall contract all service providers for 
the implementation of the activities of this Component.  
 
 

II. Implementation Arrangements 
 
6.  Lead Project Agency 
 
6.1 Designation. MINAGRI, in its capacity as the Lead Project Agency, shall have the 
overall responsibility for the implementation of the Project. The Project Coordinator shall 
be responsible for overall Project coordination. The majority of project activities shall be 
carried out by NAEB, acting through the PRICE Operational Manager. MINAGRI shall 
establish, through its SPIU, MOUs with NAEB, the NSC, and the Development Fund (BDF) 
of the Development Bank of Rwanda (BRD), in order to define the range of project 
activities to be carried out by each institution, as well as the flow of funds and 
accountability modalities. 
 
6.2  Responsibilities. SPIU shall ensure the planning, implementation, financial 
management, and monitoring of Project activities. SPIU shall  direct, through MOUs with 
NAEB and NSC the planning, implementation, financial management, and monitoring of 
Project activities for components 1 to 4. NAEB and NSC shall follow the directions of the 
SPIU in executing their implementation responsibilities, including: (i) planning of 
component activities and their preparation in the Project’s Annual Workplan and Budget 
(AWPB); (ii) contracting and procuring the services and supplies necessary for the 
components’ implementation; (iii) coordinating the activities of the various component 
Project parties; (iv) supervision, monitoring and evaluation and knowledge management 
in relation to the Component activities; and (v) preparation of progress reports for the 
components. Component 5 of the Project shall be implemented directly by SPIU. 
 
7.  Project Steering Committee (PSC) 
 
7.1 Establishment. The Lead Project Agency shall establish a national PSC. 
 
7.2  Composition. The PSC shall be chaired by MINAGRI’s Permanent Secretary, and its 
membership shall include, inter alia: the Project Coordinator; the Director General of 
NAEB; and senior representatives of key public and private institutions involved in the 
Coffee, Tea, Silk, and Horticulture sectors, including financial institutions and cooperative 
federations. 
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7.3  Responsibilities. The PSC shall provide oversight and overall strategic guidance. The 
PSC shall meet at least twice a year to review Project progress against targets, assess 
management effectiveness, review progress reports, determine lessons learned and good 
practices, decide on corrective measures where appropriate and approve AWPBs.    
 
8. Service Providers. The Project, through SPIU and NAEB, shall outsource the 
execution of Project activities to service providers within the public and private sectors, 
including international and national non-governmental organizations. These service 
providers shall be contracted through competitive government procedures and based on 
renewable performance based contracts. The Project Coordinator and/or the Director 
General of NAEB, as appropriate, shall develop specifications and sign performance 
contracts with these service providers, specifying the activities to be undertaken, 
expected outcomes, the obligations and rights of each party, time frames, deadlines for 
submitting reports and indicators for monitoring and evaluation.  
 
9. Mid-Term Review. (a) The Lead Project Agency and the Fund shall jointly carry out 
a review of Project implementation no later than the end of the third year of the Project 
(the “Mid-Term Review”) based on terms of reference prepared by the Borrower and 
approved by the Fund. Among other things, the Mid-Term Review shall consider the 
achievement of Project objectives and the constraints thereon, and recommend such 
reorientation as may be required to achieve such objectives and remove such 
constraints. 
 
(b) The Borrower shall ensure that the agreed recommendations resulting from the Mid-
Term Review are implemented within the agreed time frame and to the satisfaction of the 
Fund. Such recommendations may result in modifications to the Project or cancellation of 
the Financing in conformity with Section 8.03 paragraph c) of the General Conditions. 
 
10. Project Implementation Manual. The Lead Project Agency shall finalize the Project 
Implementation Manual (PIM) and obtain the Fund’s no-objection to the final version of 
the PIM no later than 6 months after the entry into force of this Agreement. The PIM 
shall include, among other things: 
 

(a)   terms of reference and implementation responsibilities of all Project staff and 
all likely service providers and Project parties, 

 
(b)  criteria for the performance appraisal of the Project staff and service 

providers, 
 

(c)  project operational, financial and accounting procedures, including eligibility 
criteria and modalities for Project financing, procurement, participatory 
planning, monitoring and evaluation system and procedures, including the 
Results and Impact Management System (RIMS), and  

 
(d)   implementation modalities for all Project Components. 
 

11. Monitoring and Evaluation (M&E). The Lead Project Agency shall  establish an M&E 
system by the end of the first year of the Project, in accordance with the RIMS. The M&E 
system shall be based on a baseline study that shall be undertaken by the Lead Project 
Agency within the first six months of the Project. The M&E system of the Project shall be 
participatory and shall be used as a management tool. Interim monitoring reports shall  
be sent to the Fund. These reports shall  contribute to the certification of the work 
completed by service providers and Project staff in order to assess their performance and 
decide whether or not to renew their contracts. The M&E system shall collect and analyze 
the necessary information concerning the: 
 

(a) quantitative and qualitative performance of Project activities, 
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(b) technical and financial implementation of Project activities, 

 
(c) financial appraisal of investment costs,   

 
(d) participation of beneficiaries, and 

 
(e) data management and update.  
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Schedule 2 
 

Allocation Table 
 
 

1. Allocation of Loan and Grant Proceeds. (a)  The Table below sets forth the Categories 
of Eligible Expenditures to be financed by the Loan and the Grant and the allocation of the 
amounts of the Loan and the Grant to each Category and the percentages of expenditures 
for items to be financed in each Category: 
 
 

Category Loan Amount Allocated 

(expressed in SDR) 

Grant Amount Allocated 

(expressed in SDR) 

Percentage  

    

I.    Goods and 

Development Funds 

 

5 840 000 5 840 000      100%  

Net of tax 

    

    

II.  Services and 

Recurrent Costs 

4 600 000 4 600 000 100% 

Net of tax 

    

    

Unallocated 1 160 000 1 160 000  

    

    

TOTAL 11 600 000 11 600 000  

 
 
(b) The terms used in the Table above are defined as follows:  
 
“Goods and Development Funds” means Civil works, vehicles, equipment, fertilizer and 
planting materials, the Value Chain Facility (comprising the contributions to BDF, equity 
financing for tea factories, and conditional post-investment support for existing coffee 
washing stations), and production support (comprising support to FFS). 
 
“Services and Recurrent Costs” means contracts for the provision of services, technical 
assistance, studies, training and workshops, salaries and operating costs. 
 
2.  Request for Withdrawals. Requests for withdrawals shall be drawn equally from the 
Loan and Grant amounts, according to a 50/50 ratio. 
 
3. The financing of Silk Development activities (Component 3, Section 4.3 of 
Schedule I) beyond a total amount equivalent to USD 2 730 000 after the third year of 
the Project shall be conditional upon a positive assessment of the national sericulture 
sector, to be conducted by the Borrower by the end of the third year of the Project, and 
accepted by the Fund. 
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4. The financing of Horticulture activities (Component 4, Section 4.4 of Schedule I) 
beyond a total amount equivalent to USD 3 000 000 after the third year of the Project 
shall be conditional upon a positive assessment of the horticultural interventions of the 
Project, to be conducted by the Borrower by the end of the third year of the Project, and 
accepted by the Fund. 
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Schedule 3 
 

Special Covenants 
 
 
In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 
suspend, in whole or in part, the right of the Borrower to request withdrawals from the 
Loan and Grant Accounts if the Borrower has defaulted in the performance of any 
covenant set forth below, and the Fund has determined that such default has had, or is 
likely to have, a material adverse effect on the Project: 
  
 
1. The Borrower shall entirely finance the NSC and SSC recurrent costs, including 

salaries and office operating costs, described in sections 4.3.2 and 4.3.3 of Schedule 
I, after the end of the fifth year of the Project. 

 
2. The audit of Project accounts, to be carried out annually by Rwanda’s Office of the 

Auditor General, shall be completed promptly in order to comply with the submission 
deadline provided in Section 9.03 of the General Conditions. 
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Key reference documents 

 
Country reference documents 

Economic Development and Poverty Reduction Strategy (EDPRS) (2007) 
 
Strategic Plan for the Transformation of Agriculture (PSTA) (2008) 
  
 
IFAD reference documents 

Project design document (PDD) and key files 
 
COSOP 
 
Interim Evaluation Report, Smallholder Cash and Export Crops Development Project 
(PDCRE), 2010 
 
 
 

Other miscellaneous reference documents 
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Logical framework 

Narrative summary  
Key Indicators and Targets by June 2018  
(except where other dates are specified) 

Means of Verification Assumptions 

GOAL: Raised smallholder income. Increased assets for participating households (HH) (RIMS) 

Reduced child malnutrition (RIMS) 

Project baseline & impact 
surveys 

National statistics (EICV) 

Favourable economic 
environment 

DEVELOPMENT OBJECTIVE: 
Sustainable increased returns to farmers 
from key export-driven agricultural 
value chains through increased volumes 
and quality of production, improved 
marketing and effective farmer 
organisations. 

Increased volume and value of annual produce marketed from target 
areas 

118 500 households (37% women) receiving project services 

160 cooperatives (= community groups) formed/ strengthened 

82 700 farmers (37% women) adopt the recommended technologies  

Project surveys and 
cooperative reports 

 

OUTCOME 1: Increased volume and 
quality of coffee production reaching 
high value markets and generating 
increased share of market end prices to 
coffee growers. 

Yield per tree in targeted existing plantations increases by at least 
30% (from 1.35 kg/tree in 2008) 

3 100 ha of new plantation producing at least 2.5 kg of cherries/tree 

Average total cherry price received by PRICE clients is above that of 
other producers 

Project surveys 
 

Project surveys 

Cooperative reports 

The price differential 
between fully-washed and 
semi-washed coffee is 
sufficient to motivate 
farmers’ steady switch to 
the latter 

OUTCOME 2: Increased volume and 
quality of tea production earning tea 
growers a higher share of increased 
market-end prices.  

Average yield of thé villageois, early production, reaches 2.4 t/ha 

Tea growers’ share of final market price reaches at least 40% 

Cooperative reports 

FERWACOTHE reports 

Continued government 
committed to improve 
returns to tea farmers 

OUTCOME 3: Increased volumes of high 
quality silk cocoons produced profitably 
by smallholders and their cooperatives. 

Participating farmers and cooperatives produce 13 200 t of wet 
cocoon in 2014/15 

40 participating cooperatives report profits by June 2015 

Cooperative reports 
 

Cooperative reports 

World market prices for 
raw silk remain above 
USD 30/kg  

OUTCOME 4: Viable smallholder-
oriented business models developed for 
selected horticulture value chains.  

7 200 farmers (40% women) accessing facilitated advisory services 
(RIMS 1.2.5) 

10 horticulture cooperatives formed/ strengthened (RIMS 1.6.4) 

Project surveys and 
cooperative reports 

 

OUTCOME 5: Selected value chain 
stakeholders have timely and adequate 
access to a range of diversified financial 
products, including risk-mitigating 
products. 

At least 75% of participating farmers (31% women) accesses 
financial services (by type of client and of service, gender, by 
province, by financial institution – including SACCOs) 

32 000 participating farmers included in insurance schemes 

Project surveys 
 

MIS of participating 
financial institutions 

Sufficient weather-related 
data available for weather-
index insurance. 




